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L e classement de sortie de
l’ENA ne sera pas supprimé,
mais des quotas de femmes

vont être établis dans la haute
administration. FrançoisSauvadet
comptait mettre à son actif deux
«révolutions » à l’occasion de l’exa-
men à l’Assemblée nationale, mar-
di 7 février, du projet de loi sur la
précarité dans la fonction publi-
que, adopté au Sénat le 26 janvier.
Il devra se contenter d’une seule.

Le ministre de la fonction publi-
que a renoncé à faire voter, à cette
occasion,lamortdusacro-saintdis-
positif qui permet aux meilleurs
élèves de l’Ecole nationale d’admi-
nistration (ENA) d’intégrer, à coup
sûr, l’inspection des finances, la
Cour des comptes ou le Conseil
d’Etat. Ce système « choquant »,
avaitestiméNicolasSarkozyenjan-
vier2008, «empêche de concilier la
demande des administrations et les
attentes des agents aussi bien pro-
fessionnelles que personnelles ». Le
chef de l’Etat avait promis sa dispa-

rition. Les prédécesseurs de M. Sau-
vadet au gouvernement ont tous
échoué à mettre en œuvre la pro-
messe du chef de l’Etat. L’actuel
ministre s’était engagé, en octobre,
à déposer un amendement au pro-
jet de loi sur la précarité.

Jean-Pierre Sueur (PS), prési-
dent de la commission des lois du
Sénat, auraeu raison de la détermi-
nation du ministre. Opposé au dis-
positif prévu par le gouvernement
pour remplacer le classement de
sortie de la prestigieuse école, le
sénateur du Loiret a combattu
l’amendement Sauvadet. Fondé
sur des entretiens préalables entre
les administrations et les élèves, le
système alternatif envisagé par le
ministère conduit tout droit, esti-
me M. Sueur, « à l’arbitraire, au
favoritisme ».

M. Sauvadet a tenté, en vain, de
trouverunconsensusauseind’une
commission ad hoc, réunissant
détracteurs et partisans de la fin du
classement. Mais il a dû se rendre à

l’évidence: un « passage en force »
sur le sujet risquait de « bloquer »
l’adoption du projet de loi.

Or, pour le gouvernement, il est
crucial, avant la présidentielle, de
donner des gages aux syndicats et
aux fonctionnaires. Le texte sur la
précarité instaure de nouvelles
règles, qui devraient permettre à

quelque 150 000 contractuels en
situation précaire d’accéder à un
contrat à durée indéterminée ou à
un statut d’agent titulaire.

S’agissant de l’ENA, M. Sauva-
det ne s’avoue pas vaincu. Il
annoncé qu’un décret en Conseil
d’Etat, en avril, imposera aux élè-
ves qui sortent dans la « botte »
l’obligation d’un entretien d’em-
bauche préalable, qui rendra
moins automatique leur accès
aux grands corps. Ils « choisiront
leur affectation en toute connais-
sance de cause du métier qui les
attend, et non plus sur le simple cri-
tère de prestige des grands corps »,
se félicite un des membres de la
commission ad hoc, constituée
par M. Sauvadet. En dernier res-
sort, les élèves pourront toutefois
continuer d’invoquer leur rang de

sortie pour accéder aux postes de
leur choix, puisque seule une loi,
et non un décret, peut supprimer
le classement.

M. Sauvadet n’a pas abandon-
né, en revanche, l’ambition de
féminiser la haute fonction publi-
que. Les députés devaient débat-
tre, mardi soir, d’un amendement
qui instaure un objectif de 40% de
femmes aux postes de direction
dans la fonction publique de l’Etat,
des collectivités locales et des éta-
blissementshospitaliers. M.Sauva-
det s’est inspiré des amendements
de la députée Françoise Guégot
(UMP, Seine-Maritime), auteure
d’un rapport sur la parité dans la
fonction publique remis en mars
auchef del’Etat, etdeMarie-JoZim-
mermann (UMP, Moselle), présid-
fent de la délégation aux droits des
femmes de l’Assemblée.

L’amendement gouvernemen-
tal fixe un palier de 20 % en
2013-2014, de 30 % de 2015 à 2017.
Un décret fixera le montant des
sanctions financières, ainsi que la
liste des emplois concernés.

Les nominations en conseil des
ministres devront respecter ces
proportions, indique M. Sauvadet.
Mais ces nominations relèvent du
« pouvoir propre du président de la
République qui ne peut être enca-
dré que par un texte de niveau
constitutionnel », fait valoir Char-
les de Courson (Nouveau Centre,
Marne). « C’est l’argument de ceux
qui veulent que rien ne change ! »,
s’agace M.Sauvadet. p

Béatrice Jérôme

R éalité ou idée reçue ? Un peu
des deux, sans doute : les
Français sont peu portés sur

les langues étrangères. S’ils ont
accomplides progrès– 64points de
plus, entre 2004 et 2010, au Test of
EnglishforInternationalCommuni-
cation (TOEIC) –, ils ne brillent guè-
re. Au Test of English as a Foreign
Language (TOEFL), ils se classent en
Europe au 27e rang… sur 52. Selon
une enquête Eurydice de 2008
conduite dans l’Union européen-
ne, ils sont, avec les Espagnols, ceux
qui ressentent le moins l’envie
d’utiliser d’autres langues que la
leur. Peu motivés, en somme.

Comment leur donner le goût
des langues ? « Cela passe par une
évolution des mentalités, un chan-
gement de cap, pour faire de l’ap-
prentissage des langues une activi-
té familière, et lever l’inhibition des
élèves, lapeurde malfaire»,répond
Suzy Halimi, présidente honoraire
de l’université Sorbonne-Nouvelle
Paris-III, et présidente du comité
stratégique des langues institué en
avril2011, à la demande du minis-
tre de l’éducation nationale, Luc
Chatel.

Objectif: rien de moinsque « fai-
re évoluer l’enseignement des lan-
gues », « envisager cet enseigne-
mentà lafois sousl’angle del’effica-
cité des apprentissages et de la plu-
ralité linguistique », peut-on lire
dans sa lettre de mission du
29 mars 2011. Aux côtés de Suzy
Halimi, des spécialistes de renom:
le président de l’Institut Montai-
gne, Claude Bébéar, le linguiste
Claude Hagège ou encore le séna-
teur UMP Jacques Legendre, déjà
auteur d’un rapport sur le sujet en
2003-2004 – qui avait mis en évi-
dence le «rétrécissementde l’offre»
autour de l’anglais et de l’espagnol.

Lerapportquelecomitéstratégi-
que vient de finaliser devait être
remis à Luc Chatel, mardi 7 février.
Le ton s’impose dès la première
recommandation : « Faire passer
un message positif : les Français

sont tout à fait capables de parler
plusieurs langues. » Suivent dix-
sept propositions invitant à abor-
der cet apprentissage « non pas
sous le seul angle d’une discipline
scolaire,maisparuneapprocheglo-
bale, de la maternelle à l’universi-
té»,enfavorisantauquotidienl’ex-
position à la langue «sous une for-
meauthentique »–filmsenversion
originale, supports technologiques
modernes, débats citoyens…

Deux langues dès la 6e

La recommandation n˚3 propo-
se ainsi d’« instaurer une sensibili-
sation aux langues dès la maternel-
le (…), sans limiter le nombre de lan-
gues ». Recommandation n˚ 5 :
« au collège, proposer deux lan-
gues vivantes dès la 6e » – ce qui
existe déjà pour une poignée d’élè-
ves dans les sections européennes
ou « bilangues ». Recommanda-
tion n˚6 : au lycée, envisager une
« mise au repos » dans l’enseigne-
ment d’une langue vivante. Pour
mieux se consacrer à une autre.
Recommandations n˚ 10, 11 et 12 :
promouvoir la mobilité à l’étran-
ger des élèves et des enseignants.

Recommandations n˚ 13 et 14 : for-
mer et valoriser les enseignants.

En primaire, l’apprentissage
d’une langue étrangère est obliga-
toire à partir du CE1, à raison d’une
heure trente par semaine. Plus de
99 % des élèves en bénéficient en
CE2, CM1, CM2. En CE1, ils sont 87%.
Au CP, en maternelle, il s’agit de les
sensibiliser, « mais on pourrait fai-
re plus », souligne le linguiste
Claude Hagège. « Pourquoi se res-
treindre à transmettre aux enfants
de5-6ansuneseule langue étrangè-
re, qui serait presque toujours l’an-
glais à la demande des parents? Ce
sont deux langues, au moins, qu’il
nous faut leur enseigner!»

Ce succès quantitatif masque
une vraie faiblesse qualitative.
« Sur le papier, c’est ambitieux »,
reconnaît Sébastien Sihr, du
SNUipp-FSU, le principal syndicat
d’enseignants du primaire, « mais
ça reste le talon d’Achille de l’école,
et les collègues le reconnaissent : ils
ne sont pas à l’aise avec l’enseigne-
ment des langues, même lorsqu’ils
ont leur habilitation. La disparition
des intervenants en langue, avec
800 postes supprimés en 2011, et
700 en 2012, n’arrange rien! » En 6e,
les enseignants sont confrontés à
l’hétérogénéité des classes, « si bien
qu’il faut parfois repartir de zéro »,
confirme Christian Chevalier, du
syndicat SE-UNSA.

Avec la réforme du lycée, deux
langues vivantes sont désormais
obligatoires dans les séries généra-
les et technologiques, l’enseigne-
ment par groupes de compétences
doit être privilégié, et la pratique
orale valorisée – elle sera intégrée
au bac dès 2013. « Un parler quoti-
dien, un enseignement plus
concret : cela fait l’unanimité, ou
presque.Maisavecdesclassesàtren-
te, trente-cinq élèves, est-ce réalisa-
ble ? », interroge Christian Cheva-
lier.Le«quefaire»fait,sommetou-
te, assez peu débat. Reste le «com-
ment», la question des moyens. p

Mattea Battaglia

Police

Lepatrondel’IGSporteplainte
Le directeur de l’Inspection générale des services (IGS), Claude Bard,
dont le service aurait truqué une enquête en 2007 afin de nuire à des
fonctionnaires jugés gênants (Le Monde du 12 janvier), a annoncé, lundi
6février, son intention de porter plainte pour « dénonciation calom-
nieuse». « Il y a un certain nombre d’articles de presse qui font état de soi-
disant faux procès-verbaux, mais nous avons la preuve que ces procès-
verbaux ne sont pas des faux », a expliqué à l’AFP le défenseur de
M.Bard, Me Georges Holleaux. « Les parties civiles ont, elles, la preuve du
contraire. Je rappelle que les victimes ont été suspendues suite à des pro-
positions de M. Bard et qu’elles ont été depuis blanchies par la justice », a
rétorqué Me David Lepidi, l’avocat des quatre fonctionnaires ayant dépo-
sé plusieurs plaintes après avoir été mis en cause injustement dans une
affaire de trafic de titres de séjour.

Politique Le Conseil français du culte musulman deman-
de à M.Guéant de s’expliquer sur les «civilisations»
Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a demandé, lundi
6février, à Claude Guéant, le ministre de l’intérieur, de s’expliquer sur
ses propos tenus au cours du week-end, selon lesquels « toutes les civili-
sations ne se valent pas ». Le président du CFCM, Mohammed Mous-
saoui, a relevé que « nombre de nos concitoyens de confession musulma-
ne se sont sentis visés par ces déclarations ». En conséquence, M. Mous-
saoui lui demande de préciser qu’« il ne s’agissait pas de la civilisation
musulmane comme certaines interprétations médiatiques l’ont claire-
ment laissé entendre ». Tout en assurant qu’il ne visait « aucune culture
en particulier », le ministre avait cité deux exemples dans l’islam: le voi-
le intégral et les prières de rue. Il a reçu le soutien du chef de l’Etat, quali-
fiant de « ridicule » une polémique sur une déclaration « de bon sens ».

Culture La revente abusive de billets de spectacle
sanctionnée pénalement
L’Assemblée nationale a adopté, lundi 6 février, un amendement UMP à
une proposition de loi sur la pratique sportive permettant de sanction-
ner de 15000 euros d’amende (30000 en cas de récidive) la revente de
billets sportifs ou culturels sans autorisation des exploitants. Les
auteurs de l’amendement précisent qu’ils visent le « marché noir de la
billetterie » et non la revente occasionnelle par un particulier.

Fait divers Le corps d’une femme découvert
sur un chantier en Haute-Garonne
Le corps d’une femme de 43 ans, partiellement dénudé et présentant
des lésions à la tête, a été découvert, lundi 6 février, sur un chantier de
construction à Villeneuve-de-Rivière (Haute-Garonne). Un homme
d’une trentaine d’années a été placé en garde à vue, a indiqué le procu-
reur de la République de Toulouse, Michel Valet. Cette mère de trois
enfants avait dîné chez sa fille de 22 ans samedi soir. Inquiète de ne pas
avoir de nouvelles, celle-ci avait signalé la disparition de sa mère au
commissariat de Saint-Gaudens avant qu’un ouvrier ne découvre le
corps, lundi matin. Une autopsie devait être réalisée mardi afin d’identi-
fier les causes du décès. – (AFP.)

L’Etat compte 21,4 % de femmes
aux postes de direction. Elles
représentent 26% des recteurs,
24% des directeurs d’administra-
tion centrale, 15,6% des ambas-
sadeurs, 10,5 % des préfets.
Les femmes occupent 18% des
postes de direction dans la fonc-
tion publique territoriale. Moins
d’un directeur général des servi-
ces sur dix est une femme.
Elles sont 40% aux postes de

direction des établissements
publics hospitaliers. L’ENA comp-
tait 36% de femmes, en 2011,
contre 21,7% en 1996.
Dans le secteur privé, la loi du
27janvier 2011 relative à la repré-
sentativité équilibrée hommes-
femmes dans les conseils d’admi-
nistration des sociétés cotées en
Bourse fixe un quota de 40% de
membres du même sexe à attein-
dre en 2017.

L’anglais domine

Au collège et lycée. 93% des élè-
ves du second degré étudient l’an-
glais en LV1, 68% l’espagnol en
LV2. Un peu plus de 2% étudient
une LV1 autre que l’anglais, l’espa-
gnol ou l’allemand.

Bac. 64 langues sont autorisées
au baccalauréat en option.

Minorité. 5,7% des élèves du
second degré sont en section
européenne ou internationale.

Evaluation. Sur 2150 lycéens éva-
lués au TOEIC (Test of English for
International Communication), 3
sur 10 obtiennent le niveau visé
au baccalauréat, 7 sur 10 le
niveau minimum requis à 16 ans.
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Le «plafond de verre» dans la fonction publique

Legouvernementproposeunquota
defemmesdanslahauteadministration
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